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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ- GENTS. 


- - 

RAPPORT 

FAIT  ' ““ 

Par  DELORME, 

Sur  rétablissement  définitif  de  V hospice  civil 
de  Saumur  dans  la  maison  dite  Notre^ 
Dame.  , * - - 

Séance  du  21  thermidor  an  7» 


EPRÉSENTANS  DÜ  P EU  P L E 


Vous  avez  renvoyé  à une  commission  spéciale 
Pexamen  d’un  message  du  Directoire  exécutif,  en 
date  du  9 germinal  dernier,  concernant  l’échange 
des  bâtimens  d’un  hospice  de  la  commune  de  Saiîmur^ 
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contre  tin  bâtiment  national  réservé  à cet  effet  par 
Tautorisation  et  par  un  arrêté  du  représentant  du 

Peuple  Menuau , en  mission  dans  les  départemens  de 
Ouest  en  l’an  3.  Je  viens  vous  rendre  compte  du 
résultat  de  l’examen  et  de  la  détermination  de  votre 
commission. 

La  commune  de  Saumur , département  de  Maine 
et  lioire,  renferme  dans  son  enceinte  un  établisse- 
ment de  charité,  ou  un  hospice  connu  sous  le  nom 
iS! Hospice  de  la  providence  ; il  est  destiné  , par  son 
institution,  à recevoir  des  femmes  infirmes,  et,  par 
préférence,  celles  dont  l’esprit  est  aliéné,  qui,  deve- 
nant à charge  à leur  famille , présentent  en  outre  un 
spectacle  affligeant  pour  l’humanité. 

Cet  établissement  Utile  , foi  b le  dans  son  origine 
entretenu  par  la  seule  bienfaisance  des  citoyens , 
avoit  atteint  un  degré  d’accroissement  si  considérable 
pendant  le  cours  de  ce  siècle , qu’on  l’a  vu  renfermer 
jusqu’à  quatre  ou  cinq  cents  individus.  Les  proprié- 
taires de  bâtimens  adjacens  au  premier  local  de  cet 
établissement,  s’étoient  empressés  de  concourir  à son 
agrandissement , en  lui  faisant  successivement  le  don 
' des  édifices  à sa  convenance,  qui  ne  pouvoient , par 
conséquent,  présenter  d’ensemble  5 le  service  inté- 
rieur, et  la-  manutention  domestique , éprou voient, 
par  là,  de  très- grandes  difficultés. 

Sa  situation  d’ailleurs  n’étoit  pas  heureuse  : placé 
au  pied  d’un  coteau  fort  élevé , privé  de  l’aspect  du 
soleil , l’humidité  de  la  montagne  rendoit  l’air  des 
appartemens  insalubre  \ et  les  officiers  municipaux 
de  la  commune  de  Saumur  desiroient  depuis  long- 
temps procurer  à cet  hospice , devenu  fort  intéres- 
sant, un  local  plus  convenable. 

L’occasion  s’en  présenta  \ le  décret  de  la  Convention 
nationale  du  10  prairial  an  3,  qui,  par  l’article  11, 
exceptoit  de  l’aliénation  des  domaines  nationaux  les 
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maisons  religieuses , ainsi  que  celles  employées  ou 
destinées  à quelques  établissemens , ou  au  service 
public  , détermina  la  municipalité  de  Saumur  à pren- 
dre une  délibération  tendante  à proposer  l’exception 
de  la  vente  par  soumission  des  domaines  nationaux  , 
des  maisons  et  édifices  situés  dans  la  commune,  re- 
connus propres  à Futilité  publique,  parmi  lesquels 
fut  désignée  comme  hospice  futur  de  la  providence  la 
maison  et  dépendances  dite  Notre-Dame. 

Cetté  délibération  fut  approuvée  et  homologuée 
par  le  directoire  du  district  de  Saumur  5 et  le  repré- 
sentant du  peuple  Menuau  , en  mission  alors  dans  les 
départemens  de  l’Ouest,  en  ordonna  l’exécution. 

L administration  de  Fiiospice  ii’avoit  pas  profité 
aussitôt  de  l’avantage  de  pouvoir  transférer  les  ma- 
lades et  les  infirmes  dans  le  nouveau  local  qui  leur 
étoit  destiné  3 il  se  trouvoit  occupé  par  un  très-grand 
nombre  de  réfugiés  de  la  Vendée  que  la  municipalité 
de  Saumur  avoit  accueillis , et  auxquels  elle  avoit 
accordé  le  logement  dans  la  maison  de  Notre-Dame. 
La  pacification  ^ la  formation  et  l’établissement  des 
nouvelles  autorités  dans  les  départemens  de  l’Ouest , 
determinerent  les  réfugiés  à retourner  dans  leur  pays^ 
la  maison  de  Notre  - Dame  devenue  vacante , les 
officiers  de  santé  représentèrent  aux  administrateurs 
de  l’hospice  qu’ils  ne  poiivoient  plus  différer  la  trans- 
lation des  malades  et  des  infirmes  dont  la  guérison  ou 
la  convalescence  étoient  empêchés  par  i’îmmidité  et 
le  mauvais  air  de  leur  habitation.  Ces  admitiistTateurs 
adressèrent,  en  conséquence , à l’administration  mu- 
nicipale de  Saumur  leur  pétition  pour  être  autorisés 
à effectuer  le  transfèrement  convenu  et  arrêté. 

La  municipalité  , apies  avoir  reconnu  l’urgence 
et  la  légitimité  des  motifs  présentés  par  les  adminis- 
trateurs de  l’hospice  , renvoya  la  pétition  à l’adminis- 
tration centrale  du  département  pour  obtenir  d’elle 
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rautorisation  convenable.  Cette  dernière  adminis^ 
tration  , convaincue  de  la  nécessite  de  cette  transla- 
tion , consentie  d’ailleurs  précédemment  par  un  acte 
d’un  représentant  du  peuple , s’empressa  de  prendre 
elle>mêine  un  arrêté  délinitil’  qui  l’autorisa,  en  se 
référant  toutefois  au  ministre  de  l’intérieur  pour 
l’approbation  de  ces  dispositions  5 le  ministre  des 
finances  en  a eu  également  connoissance.  C’est  d’après 
le  rapport  de  l’un  et  de  l’autre  de  ces  ministres,  que 
le  Directoire  exécutif  vous  a adressé  un  message  pour 
vous  inviter  à sanctionner  par  une  loi  l’arrêté  pris 
provisoirement  par  le  représentant  Menuau , et  à 
admettre,  en  échange  de  la  susdite  maison  de  Notre- 
Dame  , les  bâtirnens'de  l’ancien  hospice. 

Il  seroit  superflu  de  vous  entretenir  de  la  soumis- 
sion faite  par  un  citoyen  de  Saumur  d’un  bâtiment 
et  jardin,  ainsi  que  d’un  terrain  faisant  partie  de  la 
maison  de  Notre-Dame,  reconnu  pour  cet  établisse- 
ment d’une  grande  utilité  ; de  l’adjudication  qui  lui 
en  a été  faite  contre  le  vœu  de  l’arrêté  du  représen- 
tant du  peuple  Menuau,  sans  egard  aux  réclamations 
des  commissaires  de  l’hospice , aux  observations  et 
aux  divers  arrêtés  de  l’administration  centi  ale  qui 
annulloient  sa  soumission  : objets  mentionnés  au 
message,  ainsi  c[ue  dans  les  rapports  des  ministres 
qui  y sont  joints. 

Ce  citoyen,  dirigé  par  un  intérêt  personnel  mai 
entendu  , a enlevé  à ce  nouvel  hospice  un  local  qui , 
s’il  ne  lui  étoit  pas  d’une  nécessité  indispensable , eût 
été  pour  lui  un  avantage  précieux  sous  le  rapport 
des  ressources  utiles  et  agréalfies  qu  ii  procuroit  aux 
malades  et  aux  en  fans  de  la  paîriti  dont  cette  maison 
est  présentement  l’asyie.  La  religion  du  ministre  des 
finances  fut  trompée  par  ce  citoyen  ; il  fut  enjoint 'à 
l’administration  centrale  de  Maine  et  Loire  de  rap- 
porter ses  arrêtés  J et  d’adjugeiyi’objet  soumissionné. 


Tontes  les  pièces  énonclatives  des  réclamations  faites 
par  f hospice,  des  contestations  qui  en  ont  ete  la 
suite,  des  diverses  décisions  des  autorités  constituées 
ont  été  mises  sous  les  yeux  de  votre  commission  ; 
mais,  pénétrée  comme  vous  l’êtes  d un  respect  in^- 
térable  pour  le  maintien  de  toute  adjudication 
domaines  nationaux  légalement  operee,  elle  s abs- 
tiendra de  vous  proposer  une  aiinullation  que  plu- 
sieurs moyens  cependant  autoriseroient  et  rendroient 

légitime.  ^ ^ ,, 

Il  a paru  aussi  à votre  commission  que  rechange  a 
faire  entre  la  République  et  T administration  de  1 hos- 
pice , sans  égard  à la  plus-value , devoit  etre  gratuit. 
Il  est  incontestable  que  l’établissement  dont  il  s agit 
est  un  objet  d’utilité  publique  générale,  et  que  cette 
utilité  ne  concerne  pas  seulement  la  commune  _e 
Saumur,  mais  qu’elle  s’étend  à tout  le  pays  envi- 
ronnant. 

Je  suis  chargé,  en  conséquence,  de  vous  présenter 
le  projet  de  résolution  suivant  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  d’une  commission  spéciale  sur  un  message 
du  Directoire  exécutif,  du  9 germinal  dernier , ayant 
pour  objet  de  statuer  défiai ü veinent  sur  l’établisse- 
ment dans  un  nouveau  local  de  1 hospice  de  la  Pro- 
vidence de  Saumur  , département  de  Maine  et  Ivoire  ; 

Considérant  que  tout  ce  qui  peut  contrd^uer  au 
soulagement  de  Phumaiiité  souffrante  , doit  etre  tou- 
jours favorablement  accueilli  j et  apres  avoir  entendu 
les  trois  lectures  constitutioiinelles 
La  première , le 
La  seconde , le 
Et  la  troisième,  cejourd’lmi  ; 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à Pajournement , 
et  prend  la  résolution  suivante  : 


Article  premier. 

La  translation  et  rétablissement  de  Fbospice  de  la 
Providence  de  Saumur , dans  la  maison  dite  Notre- 
Dame,  la  ci-devant  chapelle , et  autres  dépendances 
adjacentes  non  aliénées,  autorisés  provisoirement  en 
Fan  3 , par  le  représentant  du  peuple  Menuau , en 
mission  dans  les  départemens  de  FOuest , sont  confir- 
més , et  demeurent  définitifs. 

I I. 

Sont  admis  en  échange,  et  acquis  à la  République,  \ 
du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les 
bâtimens  de  Fancien  hospice  et  leurs  dépendances , 
qui  seront  régis  et  administrés , ainsi  que  les  autres 
domaines  nationaux  , et  susceptibles  d’être  aliénés 
comme  eux. 

I I I. 

La  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée  ^ 
elle  sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  mes- 
sager d’état. 

\ ' 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Thermidor  an  7, 


1 


